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Abréviations et sigles



Algérie

DGDSE : Direction générale de la documentation et de la sécurité extérieure. Chargée du renseignement extérieur.




Allemagne

BND : Bundesnachrichtendienst. Chargé du renseignement extérieur.




Chine

CAST : Académie chinoise de technologie spatiale.

MSE (ou Guoanbu) : ministère de la Sécurité de l’État. Chargé du renseignement extérieur.




États-Unis

CIA : Central Intelligence Agency. Chargée du renseignement extérieur.




France

AFA : Agence française anticorruption.

ANFR : Agence nationale des fréquences.

ANSSI : Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information. Gendarme de la cybersécurité.

BQR : Bulletin quotidien de renseignement. Document adressé chaque jour au président de la République et qui synthétise les notes des services de renseignement.

CIAE : Centre interarmées des actions sur l’environnement.

CNES : Centre national d’études spatiales.

CDSN : Conseil de défense et de sécurité nationale.

CEMA : Chef d’état-major des armées.

CEMP : Chef de l’état-major particulier du président de la République.

CNCTR : Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement. Gendarme des écoutes.

CNRLT : Coordination nationale du renseignement et de la lutte contre le terrorisme. Elle dépend de l’Élysée.

COS : Commandement des opérations spéciales.

CPCO : Centre de planification et de conduite des opérations.

DGA : Direction générale de l’armement.

DGSE : Direction générale de la sécurité extérieure.

DGSI : Direction générale de la sécurité intérieure.

DGPN : Direction générale de la police nationale.

DLPAJ : Direction des libertés publiques et des affaires juridiques du ministère de l’Intérieur.

DNRED : Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières. Service de renseignement du ministère de l’Économie chargé du renseignement douanier.

DNRT : Direction nationale du renseignement territorial (ex-SCRT).

DRM : Direction du renseignement militaire.

DRPP : Direction du renseignement de la préfecture de police de Paris.

DRSD : Direction du renseignement et de la sécurité de la défense (chargée de la contre-ingérence militaire).

DST : Direction de la surveillance du territoire. Service fondé en 1944 et dissous en 2008 au moment de la création de la Direction centrale du renseignement intérieur (DCRI), laquelle a fusionné la DST et les Renseignements généraux (RG), avant d’être remplacée en 2014 par la DGSI.

GON : Groupement des opérations numériques du Centre interarmées des actions sur l’environnement (CIAE).

PNOR : Plan national d’orientation du renseignement. Feuille de route qui définit les priorités des services de renseignement français pour plusieurs années.

PR : président de la République.

SDAO : Sous-direction de l’anticipation opérationnelle.

SGDSN : Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale.

SISSE : Service de l’information stratégique et de la sécurité économique. Basé à Bercy.

SNRP : Service national du renseignement pénitentiaire.

Tracfin : Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins. Service de renseignement du ministère de l’Économie chargé de l’antiblanchiment.

13e RDP : 13e régiment de dragons parachutistes.

Viginum : Service de vigilance et de protection contre les ingérences numériques étrangères.




Israël

Mossad : Service chargé du renseignement extérieur.




Ukraine

GUR : Service de renseignement militaire.




Royaume-Uni

MI6 : Secret Intelligence Service (SIS). Chargé du renseignement extérieur.




Russie

FSB : Service de renseignement intérieur.

FSO : Service de protection des communications gouvernementales.

GRU : Service de renseignement militaire.

MVD : ministère de l’Intérieur.

SVR : Service de renseignement extérieur.




Rwanda

NISS : National Intelligence and Security Agency. Services secrets du Rwanda.




Turquie

MIT : Millî İstihbarat Teşkilatı. Service de renseignement extérieur.




Autres

CE : Contre-espionnage.

CT : Contre-terrorisme.

DO : Direction des opérations.

DRO : Direction de la recherche et des opérations.

H : Unité chargée du contre-espionnage à la DGSI.

La Boîte : Surnom de la DGSE.

OSINT : Open source intelligence ou renseignement d’origine sources ouvertes.

Secteur N : Ancienne division chargée de l’Afrique à la DGSE.

SA : Service action de la DGSE.








Prologue


24 février 2022, 4 heures du matin. Emmanuel Macron se fait réveiller par un appel sur son téléphone sécurisé. Au bout du fil, son aide de camp, fébrile, l’informe que les forces armées russes sont entrées en Ukraine. Vladimir Poutine vient de l’annoncer à la télévision russe via un court message. Le chef de l’État français vit sa plus grave crise depuis son élection en 2017. La grande histoire frappe à la porte du plus jeune président de la Ve République, le premier à ne pas avoir accompli son service militaire, mais probablement celui qui aura le plus aimé la compagnie des espions.

Selon le récit qu’en fait la cellule diplomatique, l’escouade de diplomates placés auprès du président pour mettre en musique sa politique étrangère, c’est un de ses membres qui a le premier informé l’aide de camp pour lui demander de réveiller le chef de l’État. Cela grâce à un SMS nocturne d’un diplomate français en poste à Moscou qui vient de regarder le discours de Poutine.

En réalité, le président s’est endormi en connaissant l’inéluctable. L’épisode n’a jamais été raconté : quelques heures avant, la Direction du renseignement militaire (DRM) a transmis à l’état-major particulier du président, l’organe militaire logé à l’Élysée, une note se fondant sur de l’imagerie satellite détaillant les ultimes mouvements de troupes en prévision de l’offensive qui vient. Au soir du 23 février, parmi les militaires et les espions du Château, on comprend que l’inévitable va se produire dans les heures qui viennent.

Au matin du 24, après ce réveil musclé, Emmanuel Macron convoque aussitôt un conseil de défense, le temps de mettre en branle tous les services régaliens de l’État et d’établir un premier état des lieux. Les conseillers du président sont sur le pont, certains encore sous le choc. Les militaires en poste au Château se souviennent encore d’une conseillère diplomatique, trentenaire, totalement décontenancée, répétant dans les couloirs : « Je n’ai jamais vu une crise pareille. »

Se réunissent dès 9 h 30, assis face au président et à son secrétaire général Alexis Kohler : le Premier ministre Jean Castex et son directeur de cabinet Nicolas Revel, le ministre des Affaires étrangères Jean-Yves Le Drian, le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin, la ministre des Armées Florence Parly, le chef d’état-major Thierry Burkhard. À gauche du président se tiennent ses conseillers diplomatique (Emmanuel Bonne) et militaire (Jean-Philippe Rolland). En bout de table à sa droite, le chef des services secrets, Bernard Émié, est également présent. Les participants sont quasiment au coude à coude et occupent tout l’espace du PC Jupiter. Après 70 mètres de descente sous l’Élysée, ce petit bunker antiatomique, inaccessible aux personnes non pourvues d’une habilitation de sécurité, est le cénacle des réunions les plus secrètes de la République.

Pour le président, il faut frapper fort, l’heure est à « la plus grande sévérité » selon ses termes. Derrière l’allure martiale du chef de l’État – aucun des présents ne mise alors un kopeck sur une résistance de l’Ukraine de plus de quelques jours –, il s’agit surtout de laver un double affront majeur. D’une part, l’offensive de Vladimir Poutine sape l’intense effort diplomatique mené depuis 2018 d’un jeune président qui pensait pouvoir charmer un ancien colonel du KGB devenu le maître du Kremlin. D’autre part, au-delà du chef de l’État, c’est aussi une immense gifle à tout l’appareil régalien français dont il convient de restaurer l’honneur, tant ce dernier s’était persuadé que Poutine ne mènerait pas une guerre d’invasion de l’Ukraine. Cela à rebours de toutes les données partagées par le renseignement américain, dont le président se méfie, mais aussi des signaux faibles transmis par plusieurs pays alliés d’Europe de l’Est, mieux renseignés sur la Russie que la France. Celle-ci les voit encore comme des « paranoïaques antirusses », pour reprendre une expression entendue alors d’un ancien directeur du renseignement militaire.

L’ordre de bataille tactique russe est pourtant intercepté par les États-Unis, selon nos informations, le 18 février. À partir de là, le Kremlin décide quand il le souhaite de donner son « go » final pour entrer dans le pays. Mais encore le 20, le 21, le 22, le 23, Paris veut se persuader que Poutine ne le fera pas. Les ultimes conseils de défense avant l’offensive du 24 concluent eux aussi que le président russe n’ira pas – « L’Ukraine est un trop gros morceau pour la Russie », y entend-on. Puisque c’est l’intime conviction du Château, les chefs du renseignement chargés d’apporter leur concours se mettent aussi au diapason. Dans les services de renseignement, ce jour-là, certains ont relu Charles Péguy : « Il faut toujours dire ce que l’on voit ; surtout, il faut toujours, ce qui est plus difficile, voir ce que l’on voit. » Ici, rien de moins qu’une invasion à grande échelle.

Ce 24 février 2022, l’Élysée, qui présidait alors le Conseil européen, rêvant de grandeur en Asie pacifique, se voit brutalement rattrapé par une guerre d’une intensité folle à 1 000 kilomètres des frontières de l’Hexagone. Dans l’entourage du président, on comprend plus ou moins vite que le XXIe siècle européen se joue maintenant. L’Histoire frappe à la porte, le recours à la force redevient une option légitime. Le message se fait entendre du Moyen-Orient jusqu’en Chine. Des pays longtemps perçus comme secondaires, tels l’Algérie ou l’Azerbaïdjan, se mettent soudain à infliger de sévères baffes aux services français. Infiltrations, subversions, sabotages, raids clandestins : tous les coups sont permis entre empires renaissants. La météo géopolitique vire au violent orage, c’est un temps parfait pour les espions du président.

De Moscou à Alger en passant par Téhéran, Paris, Pékin ou Niamey, voici nos révélations sur l’histoire secrète du renseignement sous Emmanuel Macron1.







1. Cet ouvrage comprend de nombreuses informations inédites et reprend également des éléments qui ont été publiés dans la série « Macron, maître-espion », publiée entre le 31 mars et le 8 avril 2025 par les deux auteurs sur le site d’enquête sur le renseignement Intelligence Online.





1.
Le président qui aimait les espions




Féru du Bureau des légendes

Ce 15 octobre 2018, plus de deux cents invités ont été conviés à l’Élysée pour un dîner de gala donné à l’occasion de la venue en France du président sud-coréen Moon Jae-in. Il y a là les chefs Pierre Sang et Pierre Hermé, les ex-ministres de François Hollande Fleur Pellerin et Jean-Vincent Placé, ou encore le président du Conseil constitutionnel Laurent Fabius. Avant de porter un toast en l’honneur de son hôte, Emmanuel Macron salue ses convives rassemblés dans la salle des fêtes du palais et s’attarde avec l’un d’eux. Il s’agit d’Alex Berger, le producteur de la série à succès Le Bureau des légendes.

Le président le prend par le bras, fronce les sourcils, et demande à son interlocuteur pourquoi la DGSE a pu visionner en avance la quatrième saison, diffusée une semaine plus tard sur Canal+, et lui non. Dans la foulée, le chef de l’État appelle son épouse – « Brigitte, viens voir » –, qu’il présente comme une inconditionnelle des aventures de Malotru et Phénomène. Le lendemain, l’intégralité de la saison 4 sera envoyée par coursier à l’Élysée. Emmanuel Macron recevra aussi en cadeau une chaise du tournage au dossier floqué des initiales « PR », pour « président de la République ». En retour, le chef de l’État adressera une lettre de remerciement au producteur, dans laquelle il clamera sa passion pour « Le Bureau ». Dans la même veine, après la diffusion d’une émission consacrée au renseignement français, le « PR » s’était ému auprès d’un de ses conseillers de n’avoir été qu’à peine nommé, alors qu’il avait le sentiment d’en avoir fait beaucoup pour ses espions.

« Le renseignement, au mieux ça ne sert à rien, au pire c’est un nid à emmerdements. » La formule a mal vieilli. Elle est de Jacques Chirac, qui avait mis en garde, en 2002, Pierre de Bousquet de Florian, lorsqu’il l’a nommé patron de la Direction de la surveillance du territoire (DST, aujourd’hui DGSI, Direction générale de la sécurité intérieure). Hasard de la vie politique, c’est ce dernier que choisira Emmanuel Macron, quinze ans plus tard, pour coordonner le renseignement français.

Loin de Jacques Chirac et de François Mitterrand, qui n’éprouvaient que méfiance et mépris pour leurs espions, et dans le sillage de Nicolas Sarkozy puis de François Hollande, davantage décomplexés sur le sujet, Emmanuel Macron est probablement le président de la Ve République qui aura montré le plus d’appétence pour la matière. « Il n’avait que 8 ans au moment du Rainbow Warrior [le navire de l’ONG Greenpeace saboté en 1985, en Nouvelle-Zélande, par la DGSE], cela aide », glisse un ancien maître-espion, un chef du renseignement, du président.




L’ex-banquier d’affaires qui comprend les espions

À première vue, rien ne prédisposait ce jeune président à la trajectoire fulgurante, énarque et banquier d’affaires très inséré dans le milieu intellectuel parisien, à se prendre d’affection pour le monde plus tortueux de l’espionnage… Ce tropisme présidentiel est illustré par les chiffres. L’enveloppe budgétaire allouée à l’ensemble des services est ainsi passée de 2,4 à 3,1 milliards d’euros entre 2017 et 2023. Quant aux effectifs, ils ont crû de 13 % durant le premier quinquennat (+ 10 % pour la DGSE, + 20 % pour la DGSI ou encore + 25 % pour la DRSD, chargée de la contre-ingérence militaire). De la même manière, la trajectoire suivie par l’exécutif est de porter le budget de la défense française à 64 milliards d’euros en 2027, soit le double de ce qu’il était en 2017.

C’est également sous la présidence Macron, qui a suivi les chantiers au plus près, qu’ont été actés les très onéreux déménagements des sièges de la DGSE et de la DGSI, respectivement au Fort Neuf de Vincennes en 2031 et à Saint-Ouen en 2029. « Nous savons ce que nous vous devons », a d’ailleurs lancé à l’adresse des agents de la DGSI, le 11 mars 2025 à Saint-Ouen, le chef de l’État, venu inaugurer en personne le futur quartier général du renseignement intérieur. Il convient également de noter la présence à l’Élysée ou dans les cabinets ministériels d’un nombre plus important de personnes passées par la DGSE, à l’image de Patrice Faure, directeur de cabinet d’Emmanuel Macron, de Franck Paris, conseiller Afrique du chef de l’État de 2017 à 2023, ou encore de Patrick Pailloux, directeur de cabinet du ministre des Armées Sébastien Lecornu.

Ce penchant présidentiel a été perceptible dès son élection. Alors que ses prédécesseurs n’y sont que très peu voire jamais allés, Emmanuel Macron a gratifié la DGSE d’une visite dans le trimestre qui a suivi son intronisation. L’une de ses premières décisions a ainsi été de transformer une Coordination nationale du renseignement en nette perte de vitesse. Rebaptisée Coordination nationale du renseignement et de la lutte contre le terrorisme (CNRLT), la structure passe de six à trente personnes, délaissant les bureaux étroits du 14, rue de l’Élysée pour le vaste hôtel de Marigny, célèbre pour accueillir en résidence les chefs d’État étrangers invités par la France. « C’était beaucoup, mais on ne voulait pas non plus créer un truc énorme et refaire les Irlandais de Vincennes1 », fait valoir un pilier du renseignement des années Macron.




« Dédiplomatisez-moi tout ça ! »

À leur grande surprise, les agents de la CNRLT, qui n’avaient que peu de retours de leur production par François Hollande, voient leur revenir chaque semaine des dizaines de notes griffonnées du feutre bleu présidentiel : « Me proposer un plan », « Mesures d’entrave possibles ? », « Quelle localisation exacte ? »… La frénésie élyséenne est telle qu’un fichier de suivi est créé pour tenir compte des demandes du président, et des réponses qui y sont apportées.

Et malheur à celui qui veut en remontrer sur le sujet au président. Lors d’un point, un conseiller se lançant dans une vaste analyse géostratégique bardée d’obscurs acronymes (P5, E3, etc.) – un trait caractéristique du milieu – s’était vu vertement répondre : « Oh, votre bataille navale, là, ça va deux minutes. » De même, agacé de voir les sujets stratégiques engoncés dans le jargon diplomatique, nombreux sont ceux qui ont vu apparaître un message du « PR » sur leurs téléphones, aussi court qu’efficace : « Dédiplomatisez-moi tout ça ! » Une formule illustrant aussi son aversion pour la corporation diplomatique, coupable à ses yeux de ne jamais monter au front, le président leur préférant les espions, les militaires et les préfets perçus comme plus opérationnels.

Pour les différents services de renseignement, qui savent l’appétit du chef de l’État, le fait de figurer dans le « BQR » (bulletin quotidien de renseignement) devient dès 2017 un véritable enjeu. Tous les soirs, à 19 heures précises, une pochette rouge comprenant une page recto verso rédigée par la CNRLT et les notes les plus importantes des services (celles de la DGSI sont bleues, celles de la DGSE jaunes) est apportée dans le salon doré et déposée sur le bureau du président. « On voit que le renseignement intéresse le plus haut sommet de l’État, qu’on est lu, ce qui n’est pas toujours le cas, notamment de la part des ministres, ça a boosté tout le monde », se remémore enthousiaste un cadre des services, en poste à l’époque. Un haut fonctionnaire familier du sujet confirme : « Avant 2017, le BQR n’était pas publié certains jours, sans raisons réelles, et on pouvait y lire des conneries. Et puis il était réservé uniquement aux services du premier cercle2. Sous Macron, le deuxième cercle a pu faire parvenir des notes au président. »

Ce retour en force de la CNRLT, qui était presque devenue une coquille vide sous le précédent quinquennat, traduit aussi la volonté présidentielle de se prémunir contre la guerre des services qui avait battu son plein au moment des attentats de 2015. Ainsi, lors de l’une des toutes premières réunions de la CNRLT, Emmanuel Macron avait envoyé son directeur de cabinet, Patrick Strzoda, mettre en garde les patrons des principaux services français présents : « C’est très simple, celui qui fait des cachotteries, il saute », avait lâché sans sommation l’ancien directeur de cabinet de Bernard Cazeneuve à Beauvau.

La CNRLT montre néanmoins ses limites, car elle n’a pas de vocation opérationnelle. Il n’est ainsi pas rare de voir le directeur de la DGSE faire remonter directement des dossiers au « PR », oubliant d’en informer au préalable son coordonnateur du renseignement. De même, la Direction du renseignement militaire peut le contourner en passant par le chef de l’état-major particulier du président (CEMP).

Cette particularité, renforcée par le fait que la CNRLT ne contrôle pas les budgets des services, fait qu’elle n’a, in fine, pas de véritables cartes à jouer face à eux. Il y va ainsi par exemple de l’épineux sujet des ressources humaines, qui reste l’apanage des services. De même, au lendemain de l’élection de 2017, l’exécutif imaginait que la CNRLT inclurait davantage dans ses missions les dimensions cyber et influence, mais les services ont veillé sur leurs prérogatives en la matière.




Les téléphones bannis des conseils de défense

Sous Emmanuel Macron, c’est surtout un autre cénacle qui va prendre de l’épaisseur : le Conseil de défense et de sécurité nationale (CDSN). Cette instance rassemblant les huiles sécuritaires françaises, dont les réunions sont devenues hebdomadaires après l’attentat de Nice du 14 juillet 2016, a été consolidée. Alors que sous le précédent quinquennat, la plupart des CDSN (à l’exception de certains consacrés au nucléaire ou au renseignement) étaient organisés au premier étage de l’Élysée, dans le salon vert, il a été décidé à l’élection d’Emmanuel Macron qu’ils se tiendraient dorénavant dans un endroit nettement plus sécurisé, à l’abri des oreilles indiscrètes : le PC Jupiter.

Cet abri antiatomique, niché dans les sous-sols du palais et comportant une cage de Faraday, a accueilli en mai 2017 le premier CDSN du quinquennat Macron. « Contrairement à ce qui se pratiquait avant, il nous avait été demandé de laisser nos téléphones à l’entrée, dans une boîte, confie l’un des participants. Certains, comme Pierre de Villiers [chef d’état-major des armées], avaient râlé, mais le vrai scandale était surtout que depuis l’affaire Snowden, nous continuions à venir en CDSN avec nos téléphones. » Une décision judicieuse, d’autant que quatre ans plus tard l’affaire Pegasus révélera que plusieurs dirigeants français avaient été ciblés par le renseignement marocain. De façon plus occasionnelle, certains CDSN sont également hébergés à l’hôtel de Marigny, siège de la CNRLT, où une cage de Faraday a également été installée durant le premier quinquennat Macron. Rapidement, face à l’appétence du nouveau pouvoir pour ces sujets, il fut décidé de faire un point tous les trois ou quatre mois en CDSN pour voir si les choix présidentiels ont été bel et bien exécutés.

Ces derniers s’appuient sur une véritable machinerie administrative : l’ordre du jour d’un CDSN est commandé par l’Élysée environ un mois avant sa tenue. Plusieurs documents préparatoires, uniquement sous forme papier, sont préparés par le Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN), basé à l’hôtel des Invalides, qui a la charge de préparer ces CDSN. Un motard du SGDSN habilité au secret-défense fait plusieurs fois la navette entre l’hôtel des Invalides et le palais de l’Élysée avant qu’un texte compris entre 50 et 100 pages soit entériné. En cas de CDSN convoqué en urgence par le président, les délais sont nettement plus courts et le SGDSN n’a que quelques heures pour rassembler auprès des différents services de l’État les éléments indispensables à ce cénacle stratégique. L’instance est aussi l’occasion pour le PR de distribuer bons et mauvais points aux services.




Colère présidentielle

Ces réunions top secret permettent également d’appréhender la pensée stratégique du président. Plusieurs personnalités interrogées soulignent sa grande méfiance vis-à-vis de l’espionnage économique américain ou chinois. Et son entêtement sur d’autres sujets.

Certains gardent ainsi en mémoire comment le chef de l’État a chahuté le malheureux Guillaume Poupard, patron du gendarme de la cybersécurité (Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information, ANSSI). De retour d’un voyage en Israël, le président avait missionné ce dernier pour bâtir le Beer Sheva français, en référence au célèbre Campus Cyber public-privé israélien implanté dans le désert du Néguev. La copie présentée en conseil de défense par Guillaume Poupard quelques mois plus tard, en 2019, sera étrillée par Emmanuel Macron qui s’emportera contre un projet « statocentré », trop tourné vers l’État et pas assez vers le secteur privé, et enjoindra au polytechnicien de se rendre à Beer Sheva. La deuxième mouture, davantage conforme aux desiderata présidentiels, sera la bonne.

La communauté du renseignement a également pu constater les demandes très opérationnelles du président. À son arrivée au pouvoir, en 2017, le quadragénaire considère aussi que le dispositif français de lutte contre l’immigration illégale a des trous dans la raquette. Stupéfait que la DGSE ne dispose que de deux officiers à Belgrade pour superviser l’ex-Yougoslavie, zone de transit déterminante dans les flux de migration depuis le Moyen-Orient, Emmanuel Macron avait très clairement demandé à son directeur, Bernard Émié, que le service se réoriente sur les Balkans. « L’Élysée estimait que l’on n’était pas bon sur les filières clandestines, les réseaux de passeurs… », confie un haut fonctionnaire.

C’est ainsi qu’une structure secrète baptisée « Polias » est créée. Hébergée au siège de la DGSE, boulevard Mortier, elle a réuni tous les quinze jours durant plus de deux ans une quinzaine de personnes appartenant à différents services (DGSI, DRM, Office central pour la répression de l’immigration irrégulière et de l’emploi d’étrangers sans titre…). C’est dans ce cadre que d’audacieuses opérations ont été « montées » sur le dossier : la DGSE a ainsi recruté et financé des Kurdes candidats à l’immigration depuis la Syrie. Une fois parvenus en Europe à leurs risques et périls via une des filières d’immigration illégale turques, ils ont ensuite été débriefés par les espions français, leur révélant ainsi le circuit, les noms des intermédiaires passeurs, les hôtels de transit… Autant d’informations qui ont permis à l’État de mener des opérations d’entrave.

Adepte de ce type de structures archisecrètes et des hommes qui y naviguent, Emmanuel Macron s’est aussi appuyé sur un personnage central, spécialiste des missions les plus sensibles. Un homme dont le rôle rappelle celui tenu par François de Grossouvre3 auprès de François Mitterrand ou de Jacques Foccart4 avec le général de Gaulle.
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